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n'est en vérité qu'une régularisation de possession42 
. Une autre partie a été constituée 

par les occupations elles-mêmes43
. [ ... ] 12 % (des assentamentos), ont été le résultat 

de projets initiés par le gouvernement ». En d'autres mots, la stratégie du 

gouvernement est de faire taire les revendications populaires pour l'accès à la terre et 

du coup, éviter de porter atteinte à la structure foncière. 

Durant ce premier mandat, le nombre d'assentamentos a augmenté mais en 

même temps, l'expulsion des petits producteurs dans les zones rurales s'est accrue car 

les prix agricoles ont diminué, l'aide technique s'est raréfiée, la disponibilité des 

crédits a été limitée et l'écoulement de la production s'est avéré plus difficile. 

Comme l'explique Alentejano (2002, p.225) « [00'] le nombre de familles qui ont 

perdu leur terre dépasse de loin le nombre de ceux qui ont bénéficié d'un 

assentamento ou ont été comptabilisés comme tels ». 

En 1998, Cardoso est de nouveau élu président. Pris dans la logique de 

marché, il abandonne cette fois l'idée d'expropriation et remet la réforme agraire 

entre les mains du FMI et de la Banque Mondiale. Cette réforme agraire appelée 

Cédula da terra (PCT) constitue un test pilote au Brésil depuis 1998. Elle s'appuie 

sur un principe volontariste et adopte une approche centrée sur la demande de tetTe. 

Pour obtenir une subvention, les paysans doivent créer des associations. Selon Borras 

(2002), cette condition va à l'encontre de leurs intérêts car la plupart souhaite 

continuer d'exploiter leur tetTe individuellement. En les empêchant de fonctionner à 

leur guise, plusieurs désertent leur terre à la suite de conflits. La majorité des paysans 

n'est pas en mesure de suivre les plans d'exploitation ainsi que le processus 

d'installation sur des nouvelles terres. La quasi-totalité des subventions est plus 

souvent consacrée aux frais de subsistance, à la construction et aux travaux 

42 Petit lot cu Itivé par un paysan qui en n'a pas la propriété, sur des terres dévolues ou dont les
 
propriétaires sont inconnus.
 
43 Les occupations sont des campements précaires et illégaux de paysans sans terre sur des terres
 
improductives qui servent à exiger des mesures de réforme agraire.
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d'infrastructure, engloutissant les sommes prévues pour la production agricole. Selon 

Borras (2002), ce programme ne s'adresse pas aux « pauvres» mais aux 

« bénéficiaires les plus aptes» à répondre aux conditions d'emprunt et d'exploitation. 

Grâce à ce programme, les grands propriétaires sont payés comptants. Malgré cela, la 

plupart ne vendent pas leur terre. « Seules les propriétés de petites ou de tailles 

moyeooes, bien souvent sous-exploitées et parfois abandoooées, ont effectivement été 

cédées. Ce qui constitue près de 82 % des cas» (Borras, 2002, p.142). Le reste des 

terres a souvent vieilli ou elles sont déjà cultivées. Elles sont donc moins rentables et 

souvent malades. De plus, « [... ] la plupart des terres vendues, dans le cadre du PCT, 

se trouvent dans des zones lointaines et peu peuplées, sans voie d'accès, sans 

irrigation, sans installation électrique et ne disposant d'aucun marché local» (ibid., 

p.142). 

En milieu rural, le pouvoir, politique et économique, et l'accès à l'information 

demeurent limités pour les paysans. Les élites locales, souvent des grands 

propriétaires terriens, peuvent manipuler à leur guise le programme. Comme 

l'explique Borras : 

Dans un système basé sur l'achat volontaire de terres, comme le prône la 
réforme assistée par le marché, il est fort probable que les mêmes 
fonctioooaires chargés de faire office de médiateurs dans les négociations sont 
ces mêmes propriétaires cherchant à vendre leurs terres dans le cadre de ces 
programmes (ibid., p.168). 

Bref, selon Borras (2002), ce type de programme ne va pas dans le sens d'une 

réforme agraire distributive; elle n'est pas au service des plus pauvres, elle ne tient 

pas compte de l'histoire ni de la situation politique dans les zones rurales et ne vise 

pas la justice sociale. 

Après deux mandats du gouvernement Cardoso, la situation de l'agriculture 

familiale ne s'est guère améliorée. En 2002, l'élection du Parti des Travailleurs (PT) à 
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la tête du pays44 et de son leader historique, Luis Ignacio Lula da Silva, à la 

présidence ressuscite les espoirs de transformation sociale pour le milieu rural. 

Ouvrier métallurgiste originaire du Nordeste, Lula a conduit des grèves ouvrières au 

cours des années 1970 et a fondé le Parti des Travailleurs au début des années 1980. 

Ce parti de gauche a toujours été près des mouvements sociaux, dont le MST. Sa 

victoire électorale repose en grande partie sur sa volonté de changement face au 

désastre social de la politique néolibérale de Fernando Henrique Cardoso. 

L'accélération de la réforme agraire figure en bonne place dans les promesses 

électorales du président. Mais dans le même temps, Lula s'engage à contrôler 

l'inflation, à défendre la monnaie locale, à maintenir un excédent budgétaire mais 

aussi à respecter tous les engagements du Brésil envers le Fonds Monétaire 

International (FMI) (Alvez, 2005). 

Le nouveau président choisit Roberto Rodrigues à la tête du ministère de 

l'Agriculture, un grand propriétaire foncier de l'État de Silo Paulo. Celui-ci a dirigé 

presque toutes les principales institutions s'occupant de l'agriculture et des 

exportations agricoles depuis le début des années 1970. Rodrigues a toujours insisté 

sur le rôle exportateur de l'agriculture et sur son importance pour dégager des 

excédents de la balance commerciale brésilienne (Udry, 2003). À côté d'un tel 

ministre, c'est Miguel Sodatelli Rossetto, un membre de la gauche officielle du PT (le 

courant Démocratie socialiste) qui est nommé responsable du développement agraire 

dont l'élément central est la réforme agraire. Rossetto doit cependant composer avec 

une proposition recommandée par Rodrigues et adoptée par le gouvernement 

précédent qui vise à interdire la réforme agraire dans les terres occupées par le MST. 

44 Le PT est minoritaire au sein du gouvernement national (système proportionnel). 
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En 2005, à mi-chemin de son mandat, le coordonnateur national du MST, 

Joao Pedro Stedile, considère que Lula n'a pas tenu ses promesses en ce qui concerne 

la réforme agraire: « Le nombre de paysans ayant obtenu de la terre en deux années 

de gouvernement Lula est vraiment trop faible, notamment par rapport à ce qu'avait 

pu faire le président précédent dans ses deux premières années» (Alvez, 2005). Il 

rajoute que la politique agricole est tournée vers les exportations car le gouvernement 

a besoin de l'agrobusiness pour équilibrer les comptes du pays. 

Depuis le début de son mandat, le gouvernement de Lula se trouve coincé 

entre le choix de réaliser des réformes significatives notamment sur le plan de la 

concentration des richesses et des revenus ou celui du compromis avec les institutions 

financières internationales et les grands groupes privés brésiliens. 

Comme nous pouvons le constater, les réformes agraires proposées depuis 

plus de quarante ans se résument à une suite d'occasions manquées. Pourtant, même 

le premier gouvernement militaire considère la grande propriété terrienne comme un 

obstacle au développement économique du pays. Malgré cela, le Statut de la terre 

permet rapidement la modernisation du latifundio et entraîne du même coup 

l'expulsion des petits agriculteurs familiaux et des paysans sans terre. 

Le gouvernement civil, de retour au milieu des années 1980 n'est pas en 

mesure de déconcentrer et de distribuer la terre comme le stipule son programme de 

réforme agraire. Dix ans plus tard, le gouvernement Cardoso envenime la situation en 

mettant la réforme agraire entre les mains du FMI et de la Banque Mondiale. 

L'arrivée de Lula à la présidence en janvier 2003 rallume les espoirs éteints depuis 

longtemps mais à mi-mandat, les attentes ne sont toujours pas comblées, notamment 

chez le MST. 
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2.2 Le Rio Grande do Sul: berceau du MST 

Le MST est né à la fin des années 1970 pour revendiquer la réalisation d'une 

réforme agraire distributive et le retour de la démocratie. Il a commencé à se former 

dans le Sud du Brésil, notamment dans le Rio Grande do Sul, lors d'une des plus 

grandes occupations de terre du pays. Avant de décrire les évènements précis qui 

marquent l'émergence du MST au Brésil, nous retracerons les épisodes marquant la 

formation du Rio Grande do Sul afin de comprendre la réalité dans laquelle s'insèrent 

les assentamentos que nous avons étudiés de plus près. Cette perspective historique 

nous permettra également de comprendre le contexte dans lequel s'inscrivent 

quelques-unes des plus importantes actions collectives du MST à la fin des années 

1970 alors que le mouvement en était à sa phase embryonnaire. 

2.2.1 Localisation du Rio Grande do Sul et occupation du territoire 

L'État du Rio Grande do Sul constitue la limite méridionale de la colonisation 

portugaise en Amérique latine (fig. 2.3). Il a une frontière commune avec l'État de 

Santa Catarina au nord, l'Argentine à l'ouest, l'Uruguay au sud et l'océan Atlantique 

à l'est (fig. 2.4). 

Ne possédant pas de métaux précieux, le Rio Grande do Sul n'intéresse pas les 

premiers arrivants portugais du début XVIe siècle. Ce n'est qu'un siècle plus tard que 

les vastes pampas (plaines herbeuses) qui couvrent l'arrière-pays de l'actuel Rio 

Grande do Sul attirent l'attention des colonisateurs qui y voient alors un immense 

potentiel pour l'agriculture et l'élevage. D'autant plus que ce futur État occupe une 

position stratégique pour la Couronne portugaise qui cherche à garantir sa présence 

dans une Amérique latine jusqu'alors dominée par les Espagnols. 
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Figure 2.3 Les régions du Rio Grande do Sul. (Tirée de l'Atlas socio-économique du 
Rio Grande do Sul: www.scp.rs.gov.br/atlas.defauILasp). 
Traduction: Julie Lacasse 

Avant l'arrivée des Portugais dans le Rio Grande do Sul, près de 500000 

Indiens occupent ce territoire (Brum, 1994). Au début du xvue siècle, les missions 

religieuses et les bandeiranLes45 sont les premiers à établir des contacts avec les 

principales tri bus46 
. Les Jésuites, conformément à l'esprit de conquête de leur 

métropole, veulent christianiser les Indiens tandis que les bandeirantes veulent les 

capturer pour ensuite les vendre comme esclaves à Sao Paulo. Vers 1640, près 

45 Les bandeirantes sont originaires de Sao Paulo. Ces métis (mélanges d'Jndiens et de Portugais), 
organisaient des expéditions dans l'arrière-pays brésil ien à la recherche d'or et d' 1ndiens. À l'époque, 
Sao Paulo était pauvre et n'avait pas d'argent pour acheter des esclaves noirs. (Brum, 1994, p.55). 
46 Les Tupis-Guaranis, les Pampeanos et les Gês (Brum, 1994). 
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200 000 Indiens ont déjà été exterminés ou se retrouvent assujettis au pouvoir des 

Portugais (ibid.). 

Nonobstant leurs intentions évangélisatrices, les Pères jésuites, dans un 

contexte marqué par l'extermination et la mise en esclavage des Indiens, tiennent un 

rôle bienfaiteur auprès de ces derniers. À partir de 1626, ils mettent en place les 

« Missions », surtout dans le nord-ouest de l'État. Ces véritables refuges protègent les 

Indiens des attaques de bandeirantes (Cargnin et al., 2002)47. Selon Gomez 

Carneiro48 (1996), pour l'époque dans laquelle elles s'inscrivent, les Missions 

constituent une organisation sociale, politique et économique avant-gardiste et 

élaborée. Effectivement, en plus de l'Église, il y avait un hôpital, un asile, des écoles, 

des maisons, de la nourriture pour tous, des bureaux et même de petites industries. 

Qui plus est, le développement des Missions, établies sur le territoire du Parana 

jusqu'à l'Argentine en passant par le Paraguay, implique les Indiens sur une base 

volontaire et égalitaire: les terres sont administrées collectivement avec les Jésuites, 

il n'existe pas de classes sociales ni de gouvernement. 

En 1634, les Jésuites introduisent l'élevage bovin (Brum, 1994). Les bonnes 

conditions naturelles rendre cette production prolifique. Mais ceci a pour 

conséquence d'attirer davantage vers le Rio Grande do Sul les bandeirantes, 

intéressés cette fois non seulement par la capture d'Indiens mais également par les 

grands troupeaux de bétail. Les Missions ont peine à résister aux nombreuses 

attaques, ce qui provoque leur affaiblissement vers 1640. Un peu plus tard, les 

Indiens, organisés par les Jésuites, vainquent les bandeirantes et octroient aux 

Missions encore un siècle de paix (Carneiro, 1996). Ces communautés disparaissent 

47 Ce sont cinq géographes du Rio Grande do Sul qui ont réalisé un Atlas socioéconomique du Rio 
Grande do Sul: http://www.scp.rs.gov.br/atlas/atlas.asp?menu=26. Le site Web a été consulté en 
janvier 2005. 
48 Ligia Gomez Carneiro, historien et journaliste de Porto Alegre, a conçu un site Web sur l'histoire du 
Rio Grande do Sul: \Vww.riogrande.com.brlhistoria/info.htm. Ce site Web a été consulté en janvier 
2005. 
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du territoire vers 1750 à la suite des nombreuses guerres entre Portugais et Espagnols 

qui émaillent la région durant cette période. Elles laissent en héritage ce qui sera pour 

longtemps la base de l'économie du Rio Grande do Sul: l'élevage. 

Une vague d'immigrants provenant des Açores s'installe avec l'aide du 

gouvernement portugais dans les vastes territoires délaissés par les Jésuites. Compte 

tenu des difficultés reliées à la localisation éloignée des zones de Missions, ces colons 

fraîchement installés décident de migrer vers la région de l'actuelle capitale pour y 

pratiquer l'agriculture sur de petites propriétés. N'ayant pas de marché pour écouler 

leurs produits, ces pionniers révisent leurs stratégies et se lancent dans l'élevage du 

bétail, fort lucratif à l'époque. 

La classe des grands propriétaires fonciers des régions d'élevage se constitue 

durant cette même période. Dans le but de consolider son pouvoir et sa souveraineté, 

le gouvernement du Portugal octroie des titres de propriété, notamment à des 

administrateurs et des militaires, sur de vastes territoires, essentiellement dans le sud. 

Le système social se dessine tranquillement. Au bas de l'échelle, les esclaves 

sont contraints aux services domestiques et aux travaux d'abattage et de boucherie, 

ensuite, on retrouve les ouvriers agricoles et les grands fermiers, autrefois les chefs 

des anciens groupes de bandeirantes. La possession de la terre marque déjà le 

pouvoir économique et politique d'une minorité qui s'établit progressivement. 

La grande exploitation agricole se consolide peu à peu comme la cellule de 

base de la vie gaucha49 
. Le grand propriétaire, seigneur absolu sur son tenitoire, n'est 

pas seulement responsable du bétail et des hommes sous son commandement; il se 

49 Les Gaùchos sont les habitants du Rio Grande do Sul. 
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charge aussi de la défense du sol, garantissant ainsi sa possession à la Couronne 

portugaise (Carneiro, 1996). 

Après l'indépendance en 1822, la nouvelle République du Brésil désire 

stimuler l'immigration afin de peupler l'arrière-pays mais également dans le but de 

former une classe sociale d'hommes libres. Les esclavagistes, installés principalement 

dans le Nordeste50
, s'opposent à ce projet et réussissent à réduire voire même à 

interdire l'immigration dans leur région. Ainsi, les nouveaux arrivants, notamment 

des Allemands et des Italiens, s'installent surtout dans le Rio Grande do Sul. 

Ces immigrants européens introduisent la petite agriculture dans le nord du 

Rio Grande do Sul, où les conditions naturelles, mais également politiques et 

économiques, sont plus favorables qu'au sud, occupé jusqu'alors par des grands 

propriétaires. Les nouveaux arrivants mettent en place des activités de 

commercialisation, d'artisanat, de petites et de moyennes industries. Ils installent 

alors un relatif dynamisme économique dans cette région et développent du même 

coup une classe moyenne. Cette forme d'occupation du territoire donne naissance au 

minifundio, caractérisé par une production diversifiée, une main-d'œuvre familiale, 

l'utilisation d'outils précaires, l'autosuffisance et la commercialisation des surplus 

(Brum, 1994). Ces colonies agricoles du nord du Rio Grande do Sul réussissent à 

établir une vigoureuse agriculture paysanne, c'est-à-dire une agriculture qui emploie 

une main-d'œuvre familiale (Silva Neto et Mazoyer, 1994). 

Le nord et le sud du Rio Grande do Sul se développent différemment. Le 

premier suit un mode d'exploitation basé sur l'agriculture familiale et le second est 

largement dominé par de grandes propriétés d'élevage extensif. L'occupation du 

territoire au sud a contribué à concentrer entre les mains d'une minorité non 

50 Le Nordeste est une région du Brésil qui couvre aujourd'hui neuf États: Alagoas, Bahia, Ceani, 
Maranhao, Paraiba, Pernambouc, Piauf, Rio Grande do Norte et Sergipe (fig. 2.3). 
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seulement la propriété de la terre, mais également le pouvoir politique et économique. 

Tandis qu'au nord, même si l'élevage extensif a continué d'être un secteur fort de 

l'économie et de la politique, une production diversifiée sur de petites propriétés a 

créé une distribution du revenu moins concentrée (Cargnin et al., 2002). 

L'empreinte laissée par ces différentes formes d'occupation du territoire 

marque la structure politico-administrative qui demeure encore aujourd'hui. La 

densité de la population au nord et son mode d'exploitation du territoire ont contribué 

à édifier un important réseau de municipalités. Le sous-peuplement au Sud et le 

pouvoir des grands propriétaires terriens ont créé quelques agglomérations éloignées 

les unes des autres. 

Tout au long du XIXe siècle jusqu'aux années 1930, les activités reliées à la 

viande bovine et dans une moindre mesure à l'agriculture familiale sont au centre de 

l'économie du Rio Grande do Sul. Or, cette dernière s'épuise progressivement à partir 

de 1930 : 

Les techniques et méthodes traditionnelles négligent la préservation de la 
nature et la reproduction de la fertilité des sols. Malgré l'émigration vers de 
nouvelles terres, de nombreuses fermes sont partagées à chaque génération, ce 
qui réduit la taille des unités de production et oblige à une exploitation plus 
intensive qui érode la fertilité des sols, sans pour autant assurer le maintien du 
revenu. Enfin, les bas prix des produits vendus par les agriculteurs et les prix 
élevés de ce qu'ils achètent transfèrent une partie de la rente vers les 
commerçants (Brum, 1994, p.60). 

Au cours des années 1950-60, la situation s'aggrave, tant au nord qu'au sud: 

Au nord, [... ] des milliers de familles sont obligées de laisser le milieu rural 
pour chercher des emplois en zone urbaine [... ] En même temps, le caractère 
sous-développé des régions les plus méridionales ne tend qu'à s'affirmer au 
point de provoquer de graves déséquilibres dans l'occupation du 
territoire (Silva Neto et Mazoyer, 1994, p.46). 
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Au début des alU1ées 1960, quand émergent des propositions de réforme 

agraire pour faire face au problème de la concentration foncière et de son corollaire 

direct, la misère de la petite paysalU1erie, les grandes régions d'élevage du sud sont 

visées. Comme l'explique Silva Neto et Mazoyer (1994, p.46): « [... ] le sud du Rio 

Grande do Sul aurait probablement suffisamment de terres pour l'installation d'un 

nombre de paysans beaucoup plus élevé que les 50000 familles de « sans terre» 

estimées [... ]. Or, les grands propriétaires s'y opposent. Le débat prend fin avec le 

coup d'État militaire de 1964. 

Au cours de cette période qui marque un affaiblissement constant de 

l'agriculture paysalU1e dans le Rio Grande do Sul mais aussi dans l'ensemble du 

Brésil, la révolution verte fait son apparition, plus précisément dès la fin de la 

Seconde Guerre mondiale. Au Brésil, elle débute par une phase piolU1ière en 1943 

quand un dirigeant de la Fondation Rockefellersi décide d'y implanter trois 

entreprises multinationales dans les domaines agroalimentaire, de la génétique et des 

équipements agricoles. Comme l'explique Brum (1994, p.60), l'un des objectifs de la 

révolution verte est de faire de l'agriculture: « [... ] un débouché pour les industries 

d'amont, et d'ouvrir ainsi de nouveaux marchés aux entreprises multinationales des 

États-Unis et d'Europe notamment, qui cherchent de nouveaux secteurs d'activité à 

l'issue de la Seconde Guerre mondiale ». 

C'est cette même fondation qui aide à mettre sur pied, en 1950, l'Association 

de crédit et d'assistance rurale (ACAR) du Minas Gerais, le premier organisme public 

brésilien destiné à réaliser la révolution verte. Des organismes du même type sont 

créés dans d'autres États, notamment l'Association sudiste de crédit et d'assistance 

rurale (ASCAR) du Rio Grande do Sul (ibid., p.61). La révolution verte prend de 

51 Outre les bailleurs de fonds internationaux, notamment la Banque Mondiale, la Fondation 
Rockefeller est l'une des fondations privées qui a mis l'accent sur la nécessité de financer la recherche 
agricole dans les pays en voie de développement. 
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l'ampleur au Brésil à partir de 1965 alors que des centres internationaux de recherche 

créent plusieurs variétés de blés. 

C'est la modernisation de la production du blé, mouvement déjà en cours 

depuis les années 1930, qui est l'un des grands volets de la révolution verte sur le 

territoire brésilien. Dans le Rio Grande do Sul, des investisseurs de la ville qui 

possèdent des capitaux et quelques liens avec le milieu rural décident de s'improviser 

agriculteurs pour profiter des avantages qu'offre la production modernisée du blé. 

Ces derniers acquièrent des terres auprès des grands éleveurs extensifs et des petits 

paysans qui quittent l'agriculture. Les agriculteurs traditionnels se méfient de cette 

nouvelle façon de produire et n'ont pas les capitaux pour investir. C'est seulement au 

cours des années 1960 qu'ils s'intègrent au processus de modernisation, le blé étant le 

seul crédit agricole subventionné par le gouvernement militaire. C'est dans ce 

contexte de déclin de l'agriculture paysanne qu'une grande majorité de petits et 

moyens agriculteurs abandonnent graduellement la polyculture pour se concentrer 

uniquement sur la production du blé. 

Tout comme le blé, la modernisation de la production du soja sur des terres 

auparavant consacrées à l'élevage extensif connaît une grande expansion, surtout au 

cours des années 1970. D'ailleurs, dès 1972, les surfaces en soja dépassent celles du 

blé dans le Rio Grande do Sul (Brum, 1994). En conséquence, : « la structure agraire 

change assez fortement. Le pouvoir des grands éleveurs extensifs s'érode 

progressivement au cours de la décennie 1970 » (ibid., p.67). Toutefois, un peu plus 

tard, la crise du soja52 redonne du pouvoir à ces derniers. 

L'agriculture brésilienne moderne lancée par la révolution verte fait ses 

premières classes dans le Rio Grande do Sul et se diffuse dans le reste du pays par les 

52 À la fin des années 1970, le deuxième choc pétrolier cause une crise économique mondiale et par 
conséquent, affecte le prix du soja, comme celui du blé. 
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Gaûchos qui n'ont plus de possibilité dans leur propre ÉtatS3 
. Or, à défaut d'être 

accompagnée d'une réforme agraire distributive, elle se déroule dans un contexte de 

modernisation conservatrice qui a accentué les inégalités et les processus d'exclusion 

sociale de la petite agriculture familiale. 

À l'échelle du Rio Grande do Sul, l'agriculture familiale présente surtout au 

nord fait face, encore aujourd'hui, à une situation de crise tandis que le sud de l'État 

se caractérise par de grands écarts sur le plan de la répartition des terres et du revenu. 

Selon Silva Neto et Mazoyer (1994, pA2) : « 70 % des exploitations de l'État dont la 

superficie est supérieure à 500 ha sont réunies dans la région (sud). [... ] Ces 

exploitations ne représentent que 5 % du total des exploitations alors qu'elles 

occupent plus de 60 % de la superficie (contre 40 % dans l'ensemble de l'État du Rio 

Grande do Sul) ». 

Bref, le système socioterritorial du Rio Grande do Sul s'est dessiné en 

fonction des possibilités offertes par l'une de ses seules richesses naturelles: les 

vastes pampas. Ces plaines herbeuses ont permis aux Gaûchos de mettre en place une 

agriculture paysanne qui constitue un mode de vie décent pour une certaine période. 

Or, les politiques et orientations adoptées par l'État ont surtout favorisé l'émergence 

d'une classe de grands propriétaires terriens qui ont fait fortune grâce à l'élevage du 

bétail. Au XXe siècle, la vitalité de la petite agriculture paysanne s'affaiblit 

notamment avec l'introduction de la monoculture du blé en 1930. Un peu plus tard, 

elle est presque anéantie par l'arrivée de la révolution ve11e et la mise en place du 

modèle agro-industriel impulsé par le gouvernement militaire des années 1970. Quant 

aux grands troupeaux de bovins qui erraient sur ces vastes pampas, ils ont laissé place 

à la monoculture du soja destiné à nourrir le bétail européen. Ces choix politiques en 

53 À partir du milieu du XXeme siècle, il n'y a presque plus de terres à défricher dans le Rio Grande do 
Sul. (Brum, 1994, p.68). C'est pourquoi plusieurs familles gaz/chas vont migrer vers d'autres États du 
Brésil. 
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matière d'agriculture ont contribué à édifier une large classe sociale de familles sans 

terre. 

2.2.2 Émergence du MST 

La structure agraire archaïque héritée de la colonisation portugaise et plus récemment 

l'adoption du modèle agro-industriel caractérisent le contexte qui a vu naître le MST 

à la fin des années 1970. Dans le Sud54 du pays, l'introduction de nouvelles cultures 

(blé et soja) et la mécanisation rapide des exploitations engendrent l'expulsion 

massive des paysans sans terre, des ouvriers agricoles et des petits agriculteurs 

familiaux. Ceux-ci migrent vers les villes ou vers des régions de colonisation 

spécialement dans le Rondônia, le Para et le Mato Grosso (Stedile et Fernandes, 

1999, p.16). Même si le gouvernement promeut le déplacement des migrants à la 

frontière agricole55
, les paysans ne réussissent pas à se reproduire dans ces régions 

défavorables à l'agriculture familiale. 

La naissance du MST est également liée à la Commission Pastorale de la 

Terre56 (CPT) qui se forme en 1975 dans l'État de Goiânia. La CPT contribue à la 

formation du mouvement notamment grâce à son caractère « transreligieux » et 

rassembleur. Elle réussit à articuler en un seul mouvement des initiatives visant à 

organiser les travailleurs ruraux et les paysans sans terre qui ont lieu un peu partout 

au pays. Selon Morissawa (2001), sans elle, le mouvement n'aurait pu voir le jour ou 

54 Paranâ, Santa Catarina, Rio Grande do Sul.
 
55 Zone à \' intérieur des frontières nationales d'un pays occu pé par la production agricole. Au Brési l,
 
elle a été pratiquement doublée dans les dernières décennies, recouvrant les États de Mato Grosso,
 
Mato Grosso do Sul, Rondônia, Goiâs, Amazonas et Para (MST, 2001, p.249).
 
56 Au début des alU1ées 1960, l'Église Catholique crée les Communautés Ecclésiales de Base (CEBs).
 
Les CEBs pour qui les principes de la Théologie de la libération sont centraux, aident les travailleurs
 
ruraux et urbains à s'organiser et à lutter pour leurs droits. La CPT, créée en 1975 par l'Église
 
Catholique découle des CEBs mais se consacrent à soutenir les paysans durant le régime militaire. Elle
 
devient rapidement une institution de portée nationale avec les nombreux conflits pour la terre qui
 
sévissent durant cette période.
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peut-être aurait-il SurgI, maIs beaucoup plus tard. De plus, la CPT marque une 

distance avec l'Église catholique qui, en 1964, avait appuyé le coup d'État. Ceci 

étant, elle instigue un mouvement de prêtres et de pasteurs qui se lèvent en pleine 

dictature militaire pour résister contre le modèle de développement implanté à la 

campagne (Stedile et Fernandes, 1999). Enfin, les actions de la CPT mettent en 

pratique les principes de la Théologie de la LibérationS? et encouragent ainsi les 

paysans à s'organiser pour agir face à cette oppression. 

Comme nous l'avons vu précédemment, le MST n'est pas le seul mouvement 

qui a aspiré à organiser et à défendre les paysans. Dans le sud du pays, avant le coup 

d'État de 1964, le Mouvement des Agriculteurs Sans Terre (Master) se constitue dans 

le but de lutter pour la terre. Or, lié de trop près à l'ancien Parti des Travailleurs 

Brésiliens (PTB), le Master ne réussit pas à construire une organisation autonome. 

Cela amène Stedile (Stedile et Fernandes, 1999) à affirmer que l'émergence du MST 

dans le sud, pour qui l'autonomie est un principe de base, n'a rien à voir avec le 

Master. 

Pour leur part, les Ligues Paysannes se retrouvent davantage en amont du 

discours du MST. Leurs actions collectives mais surtout l'autonomie de leur 

organisation, bien qu'elles soient représentées par un député du Parti Socialiste 

Brésilien (PSB), Francisco Juliào, qui deviendra leur leader, inspirent davantage le 

MST. Comme le rapporte Stedile (1999) : « Nous du MST nous nous considérons les 

héritiers des Ligues Paysannes car nous apprenons avec leur expérience historique et 

nous ressurgissons d'une autre forme» (Stedile et Fernandes, 1999, p.18). 

La situation politique du pays à l'époque constitue également un facteur qui a 

influencé la formation du MST. À la fin des années 1970, le pays est toujours soumis 

57 C'est un courant pastoral des Églises Chrétiennes dont les membres, progressistes, développent une 
pratique tournée vers la réalité sociale (Stedile et Fernandes, 1999, p.20). 
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à une dictature militaire malS il se prépare tranquillement à un processus de 

démocratisation impulsé par l'émergence de plusieurs mouvements sociaux qui 

occupent la scène publique. Les grèves organisées par les ouvriers métallurgistes de 

Sao Paulo en 1978 constituent une des luttes les plus manifestes qui motivent les 

paysans à s'organiser davantage et à se joindre à la lutte pour la démocratisation du 

pays (Stedile et Fernandes, 1999). La naissance du MST a donc été lancée par un 

vaste mouvement social qui revendiquait la fin de la dictature militaire et la 

transformation de la société. 

Le MST est né dans plusieurs régions du Brésil simultanément. Mais une des 

premières actions triomphantes se produit dans le Rio Grande do Sul. En 1979, à la 

suite de leur expulsion d'une réserve indigène de Nonoai dans le nord, 110 familles 

occupent la Fazenda Macali dans le Ronda Alta (nord du Rio Grande do Sul). Bien 

qu'elle ne soit pas la seule au pays à cette période, l'occupation permet à plusieurs 

familles d'obtenir un lopin de terre. Il en résulte également d'importantes 

répercussions pour le MST alors en gestation. Comme le rapporte Stedile (Stedile et 

Fernandes, 1999, p.24) « cette occupation a représenté le recommencement des luttes 

pour la terre et a contribué à la formation du MST ». D'autant plus que cette fazenda 

appartenait à une entreprise qui avait falsifié des documents de propriété. Pour 

reprendre les mots de Morissawa (2001, p.123) : « La semence du MST a été plantée 

le 7 septembre 1979, en pleine dictature militaire, quand a eu lieu l'occupation de la 

Fazenda Macali dans le Ronda Alta, dans le Rio Grande do Sul ». 

Les familles qui n'obtiennent pas de terre à l'intérieur de la Fazenda Macali 

organisent l'occupation de la Fazenda Anoni en octobre 1980, toujours dans le Ronda 

Alta. Elles y sont expulsées et décident de rejoindre le campement de Encruzilhada 

Natalino en 1981 (Silva Neto et Mazoyer, 1994, p.20S). 
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Le campement de Encruzilhada Natalino s'est mis en place en décembre 1980 

lorsque des familles n'ayant pas reçu de terres lors des luttes précédentes viennent 

occuper ce lieu stratégique près des fazendas Anoni et Macali. Sept mois plus tard, 

600 familles, réunissant près de 3000 personnes, se retrouvent sous des bâches qui 

s'étendent sur près de deux kilomètres sur le bord de l'autoroute (Morissawa, 1999). 

C'est à cette époque que le premier outil de communication du mouvement voit le 

jour, le Boletim Sem Terra, et qu'un secrétariat administratif se constitue, à Porto 

Alegre. 

En 1981, à l'initiative des dirigeants du mouvement en gestation, 30 000 

personnes de la ville et de la campagne58 se réunissent à Natalino dans le but de 

manifester leur solidarité à la lutte pour la réforme agraire et du même coup, résister 

contre la dictature militaire (Stedile et Fernandes, 1999). C'est à partir de cette 

manifestation que les paysans sans terre commencent à organiser le « Mouvement des 

Travailleurs Sans Terre» (Silva Neto et Mazoyer, 1994, p.208). 

Pour faire suite au relatif succès de ces manifestations, la CPT organise des 

débats et des rencontres, dont la Rencontre Régionale du Sud et le Séminaire de 

Goiânia. La première qui se déroule en juillet 1982 dans l'État du Parana contribue: 

À évaluer les divers mouvements de « sans-terre» existants; à présenter les 
causes et les limites des luttes; à informer sur les différentes formes d'appuis 
reçus; à analyser les alliances établies et les perspectives lancées par la 
politique du gouvernement; à discuter de la participation des syndicats et des 
articulations nécessaires pour mieux organiser les travailleurs sans terre. 
(Morissawa, 2001, p.136). 

De plus, les acteurs présents décident de mettre en œuvre diverses mesures 

afin d'améliorer l'organisation des « sans-terre ». Deux mois plus tard, la CPT 

organIse le Séminaire de Goiânia où l'idée de former un mouvement d'ampleur 

58 De Silo Paulo, de Santa Catarina et du Parami. 
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nationale est lancée. Les travailleurs ruraux sortent de cette rencontre avec une carte 

démontrant les objectifs du mouvement en gestation (Morissawa, 2001). 

Ces évènements donnent naissance à la première rencontre nationale des 

« sans- terre» à Cascavel dans l'État du Parami en 1984 où sont présents des 

agriculteurs sans terre de 12 États59
. D'autres organisations de la société civile ont 

également participé, notamment la Central Unica dos Trabalhadores (CUT)60, le plus 

grand syndicat national brésilien. Cette rencontre a réuni des intellectuels, des 

ouvriers, des indigènes et des travailleurs ruraux autour de la question de la lutte des 

« sans-terre» et de la formation d'un mouvement destiné à défendre leurs intérêts. 

C'est lors de cette rencontre que le MST voit le jour officiellement. 

2.3 Conclusion 

Le MST est né à la fin des années 1970 pour lutter contre les inégalités en 

matière de répartition des terres. Il s'est formé plus précisément dans le sud du Brésil, 

là où les conséquences de la modernisation du secteur agricole se sont fait ressentir 

plus rapidement qu'ailleurs au pays. 

L'introduction du blé, favorisée par le gouvernement à partir des années 1930, 

la révolution verte des années 1960, le coup d'État et le capitalisme promu par la 

dictature au cours des années 1970 provoquent le démantèlement de la petite 

paysannerie dans le Rio Grande do Sul tout en renforçant le pouvoir des grands 

propriétaires terriens. 

59 Rio Grande do Sul, Santa Catarina, Parana, Silo Paulo, Mato Grosso do Sul, Espirito Santo, Bahia, 
Para, Goias, Rondônia, Acre et Roraima (Morissawa, 200 l, p.138). 
60 La Centrale Unique des Travailleurs constitue une organisation syndicale de masse, autonome et 
démocratique. C'est une adepte de la liberté d'organisation et d'expression et elle est guidée par des 
principes de solidarité tant d'ambition nationale qu'internationale. Elle a été créée le 28 août de 1983 
dans l'État de Si'io Paulo, plus précisément dans la ville de Silo Bernardo do Campo, lors du premier 
Congrès national de la Classe Ouvrière (site Web de la CUT www.cut.org.br consulté en mars 2005). 



85 

Cette crise crée la formation d'une importante classe d'agriculteurs sans terre 

qui se réunissent à la fin des années 1970 pour former officiellement le MST en 1984. 

Le mouvement émerge en pleine dictature militaire à la suite des efforts de la CPT 

mais aussi grâce à la société qui s'est jointe à la cause des « Sans Terre ». L'une des 

plus grandes manifestations de cette solidarité réunit 30 000 personnes de la ville et 

de la campagne en 1981. 

Le Rio Grande do Sul est le lieu de victoires historiques pour le MST. Le 

MST/RS a d'ailleurs la réputation d'être l'un des mieux organisés au pays. Les 

grandes conquêtes réalisées dans le nord du Rio Grande do Sul en sont la preuve. 



CHAPITRE III 

LES STRATÉGIES SOCIOTERRITORIALES ET LA « CONSTRUCTION
 
IDENTITAIRE» DU MST
 

Ce chapitre est consacré à la présentation générale du mouvement des Sans 

Terre. Il s'intéresse à la dimension stratégique du MST et à sa dimension identitaire. 

Nous verrons, premièrement, comment le MST s'organise, comment il mobilise les 

ressources et quelles stratégies il développe pour s'approprier la terre. Ensuite, nous 

nous pencherons sur la construction identitaire du MST en définissant son rapport à la 

terre sous l'angle des représentations sociospatiales, symboliques, culturelles et 

idéologiques. Plus précisément, nous verrons quels sont les éléments qui composent 

l'identité du MST. Comment le MST et les familles définissent-ils leur rapport à la 

terre? Qu'est-ce qui ressort du discours des dirigeants du MST et des familles 

installées à propos de l'identité, des finalités des projets d'assentamentos et du projet 

de société du MST? Bref, nous tenterons de voir si le MST est engagé dans un 

processus de territorialisation visant l'appropriation matérielle et idéelle de la terre. 

3.1 Présentation générale du MST 

Comme nous l'avons vu au chapitre précédent, la première rencontre officielle 

du MST en janvier 1984 à Cascavel dans le Parana marque la date de fondation 

officielle du MST : « Elle a fondé le mouvement et officialisé ce que devait être le 
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MST »61 (Stedile et Fernandes, 1999, pA7). Plus précisément, c'est à cette occasion 

que le mouvement définit ses revendications, ses objectifs, ses moyens d'action ainsi 

que sa structure organisatiormelle. 

Les enjeux du MST, identifiés lors de cette rencontre, vont au-delà de l'accès 

à la terre. L'obtention d'une réforme agraire distributive62 qui suppose notamment 

l'expropriation des latifundios et l'établissement d'une taille maximale à la propriété 

rurale est au centre des revendications des membres rassemblés. Le MST souhaite 

que le gouvernement mette en place une réforme agraire impliquant un vaste 

mouvement de transformation des politiques économiques et des pouvoIrs 

traditiormels, dont ceux des grands latifundüirios (Raes, 2001). 

C'est lors de cette rencontre qu'il choisit l'expression « travailleurs ruraux» à 

celle de « paysan» pour désigner les agriculteurs sans terre membres du mouvement. 

Stedile souligne que c'est dans le désir de se distinguer des anciens mouvements 

paysans, pour qui le droit à la terre constituait l'objectif ultime, que le MST a opté 

pour un nom faisant référence à sa classe d'appartenance, les travailleurs, sans 

toutefois renier ces anciens mouvements paysans (Stedile et Fernandes, 1999)63. 

D'ailleurs, il soutient que les gens de la campagne se définissent comme des 

agriculteurs, des travailleurs ruraux ou des meeiro64 .Toutefois, dans leurs discours, 

certains dirigeants du MST que nous avons interviewés revendiquent la construction 

d'une culture paysarme renouvelée (dirigeant no 1E) qui conteste le mode de vie 

61 Traduction 1ibre 
62 Le MST a élaboré un programme de réforme agraire dont il souhaite l'implantation par le 
gouvernement. Les principaux objectifs sont définis à la section 3.2.2. Il est important de spécifier que 
la proposition de réforme agraire du MST s'associe à une vision socioéconomique de l'agriculture. 
Pour être conséquent avec son discours, il tente d'appliquer cette vision à la réalité dans les 
assen/amen/os. 
63 Les citations tirées de cette référence seront toujours associées à Joào Pedro Stedile (coordonnateur 
national du MST). Cet ouvrage constitue la transcription d'une entrevue qu'a réalisée le géographe 
Bernanrdo Mançano Fernandes avec ce dernier. 
64 Celui qui plante sur un terrain loué et qui répartit le résultat de sa production avec le propriétaire de 
la terre. 
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traditionnel de la campagne6S 
. Ainsi, le terme paysan n'est pas totalement éliminé du 

discours mais certains membres du MST aspirent à une redéfinition qui contredit 

celle du paysan traditionnel, illettré, et s'accrochant à son bout de terre. 

Les membres fondateurs considèrent que le combat du MST s'inscrit à 

l'intérieur de la lutte des classes (Stedile et Fernandes, 1999). L'appartenance à la 

classe des travailleurs constitue un trait dominant de la vision des leaders du MST. 

« Nous sommes des travailleurs parce que nous travaillons. Si nous ne travaillons pas, 

nous arrêtons d'appartenir à la classe des travailleurs» (MST, 2000, p.lS). Dans le 

même ordre d'idée, « la disparition des classes sociales» est une composante de leur 

projet de société (dirigeant no 1B). Selon Stedile, ce caractère politique du MST 

assure un impact plus grand dans l'ensemble de la société (Stedile et Fernandes, 

1999). Par ailleurs, le MST s'est voulu, dès le début de sa fondation, un mouvement 

populaire: il invite la famille dans son ensemble à participer aux différentes actions 

du mouvement et son combat s'adresse à tous ceux qui désirent lutter pour la réforme 

agraire et pour une société plus juste, qu'ils soient travailleurs urbains, habitants des 

favelas, religieux, etc. Enfin, parce qu'il défend les intérêts des travailleurs ruraux et 

le droit de pratiquer l'agriculture dans la dignité, le MST s'affirme également comme 

un mouvement à caractère syndical. 

La première rencontre nationale contribue ainsi à préciser les caractéristiques 

de cette organisation, soit les caractères populaire, syndical et politique. Aussi, c'est 

là que le MST décide de s'engager dans une vaste campagne d'occupation de 

65 Pour les dirigeants du MST, le mode de vie du paysan traditionnel se traduit par l'individualisme, la 
pratique d'une agriculture de subsistance, l'exploitation par un grand propriétaire, le manque 
d'éducation, de soins de santé, de ressources et d'accès à l'information, par l'isolation et plus 
généralement par la pauvreté économique et culturelle. Nous définissons cette identité paysanne 
renouvelée à la section 3.2. 
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latifundios à l'échelle du pays sous le mot d'ordre « l'occupation est la seule 

solution »66. 

Depuis le début de sa formation, le MST ne cesse de préciser sa structure 

organisationnelle afin de coordonner le plus efficacement possible ses actions 

collectives. Dans les figures suivantes (figs. 3.1 et 3.2), Fernandes (1999) expose la 

structure ainsi que la forme d'organisation du MST. La première présente les 

instances de représentation à l'échelle nationale ainsi que les principales rencontres 

où se définissent les stratégies et les orientations politiques du mouvement. La 

seconde montre l'organisation du MST du local au national qui soutient cette 

structure. 

66 Citation prise dans le site Web du MST (www.mst.org.br) consulté en octobre 2002. 
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CONGRÈS NATIONAL 
1 

RENCONTRE NATIONALE 

1 

COORDINATION NATIONALE 
1 

DIRECTION NATIONALE - SECRÉTARIAT NATIONAL 
1 

SECTEURS NATIONAUX (8) ET COLLECTIFS (2) 

1 1 1 1 1 1 1 1 1 

2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Figure 3.1 La structure du MST: Le congrès national est l'instance où se 
définissent les stratégies; la rencontre nationale a lieu pour approuver les stratégies et 
élire les coordonnateurs; les coordonnateurs nomment les membres du comité de 
direction et du secrétariat. Enfin, il existe huit secteurs nationaux d'activité et deux 
collectifs: les secteurs de la mobilisation; de l'éducation; de la formation; de la santé; 
de la production, de la coopération et du milieu envirormemental; des 
communications; des droits humains et du genre; et les collectifs des relations 
internationales et de la culture. (Tirée de Fernandes, 1999 et de l'agenda du MST, 
2004). Mod ifications et traduction: Julie LacasseG7 

. 

COORDINATION NATIONALE 
1 

DIRECTION NATIONALE 
1 

COORDINATION ÉTATIQUE 
1 

DIRECTION ÉTATIQUE 
1 

COORDINATION RÉGIONALE 
1 

COORDINATION DES ASSENTAMENTOS ET DES ACA MPAMENTOS 

Figure 3.2 La forme d'organisation du MST du local au national. (Tirée de 
Fernandes, 1999). Traduction: Julie Lacasse 

67 Fernandes (l999) considère qu'il existe neuf secteurs d'activité alors que dans l'agenda du MST 
(2004), on retrouve huit secteurs d'activité et deux collectifs. Nous avons modifié le schéma de 
Fernandes pour l'adapter à ['agenda du MST. 
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Effectivement, « la réforme agraire, ce n'est pas seulement pour produire, il doit y 

avoir de l'espace pour l'éducation, la santé, la culture, les loisirs, bref, il doit y avoir 

les conditions de vie minimum qu'on retrouve dans les villes» (élu du PT et 

assentado). 

Par ailleurs, le MST se soucie d'inclure dans ses revendications des intérêts 

qm rejoignent d'autres groupes sociaux exclus du système. Comme le dit un 

dirigeant, le MST lutte pour une société plus juste en milieu urbain et en milieu rural 

(dirigeant no 1B). En effet, son discours sur la réforme agraire dévoile des objectifs 

plus larges, qui vont au-delà d'un projet pour la campagne et qui concernent la société 

brésilienne dans son ensemble. Le dirigeant d'État souligne d'ailleurs que la 

réalisation de la réforme agraire dépend de la mobilisation des Sans Terre et de la 

société (dirigeant no 1E). 

Plus généralement, le MST désire rassembler les forces vives dans le but de 

construire un projet populaire pour le Brésil, en développant la solidarité et de 

nouvelles valeurs. Ainsi, la lutte du MST s'inscrit à l'intérieur d'un vaste mouvement 

pour le changement social. 

Comme nous pouvons le constater, le MST se positionne non seulement 

contre la structure capitaliste de l'agriculture, il établit aussi des liens avec les 

secteurs exploités par la logique néolibérale. Il est d'ailleurs un acteur incontournable 

du Forum Social Mondial92 
, un espace de débat qui réunit divers groupes de la 

société civile du monde entier autour d'enjeux reliés à l'environnement, à la 

démocratie et à la justice sociale. Le MST s'inscrit à l'intérieur du mouvement 

« altermondialiste » car il s'associe aux mouvements sociaux qui luttent, dans les 

92 En 2001,2002, 2003 et 2005, le fSM a eu lieu à Porto Alegre au Brésil. En 2004, il s'est déroulé à 
Bombay en Inde tandis qu'en 2006, il opte pour une formule « polycentrique» et se tient dans 
plusieurs villes, dont Caracas au Vénézuela, Bamako au Mali et Karachi au Pakistan. 
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quatre coms du monde, contre les effets pervers du néolibéralisme et pour une 

mondialisation différente de celle qui se déploie actuellement. 

3.2.3 Le MST : un mouvement altermondialiste 

Depuis plusieurs années, le MST développe une critique et des actions contre 

les politiques des agences internationales au service du néo libéralisme, notamment 

celles du FMI, de l'üMC et de la Banque Mondiale. Comme le mentionne un 

dirigeant: « Nous combattons le néolibéralisme. Il est la contradiction du MST. Nous 

n'avons pas d'espace dans ce système. C'est lui qui a créé les « sans-terre », la misère 

en campagne et en ville. Nous avons surgi pour mettre fin à cette misère et à 

l'exclusion» (dirigeant no lB). Le MST défend la culture brésilienne devant les 

agressions de la culture impérialiste et combat la privatisation des entreprises 

brésiliennes. 

Dans l'opinion publique brésilienne, le MST a la réputation de « mouvement 

radical », « communiste» et « socialiste ». Dans son discours, le MST définit un 

projet de société qui pourrait sans doute être qualifié de socialiste, mais il reste 

prudent dans le choix de ces termes: 

Nous combattons pour construire un système social. .. peut-être que la 
définition serait celle du socialisme... le néolibéralisme soutient qu'il a été 
détruit. Mais c'est une expérience qui n'a pas fonctionnée.[Il s'agit de] 
construire un autre système où existe la fraternité, le respect du milieu humain 
et physique, les droits humains [... ] Ce qui va le remplacer dépend de nos 
capacités ... ce sera peut-être le socialisme, le communisme, le 
néosocialisme ... (dirigeant no lB). 

Certains hésitent à qualifier le modèle à venir. D'autres sont plus radicaux: 

« Nous sommes un mouvement social, socialiste et nous croyons que le système 

néolibéral doit être détruit le plus rapidement possible» (dirigeant no lA). Bien que 
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la majorité des dirigeants interviewés ne défend pas ouvertement cette position, les 

fondateurs du MST se prononcent clairement en faveur de la lutte des classes et du 

socialisme93 
. Comme le dit Stedile, cité ici par Batou : 

La bourgeoisie, avec tout son pouvoir médiatique, son appareil idéologique, a 
réussi à associer le socialisme à l'arriération, au sous-développement, à un 
système dépassé. C'est ainsi qu'on traite de « dinosaures» ceux qui continuent 
à défendre des idées socialistes. Parmi la soi-disant gauche moderne, combien 
se laissent porter par cette vague? Contre cette marée, nous continuons à 
défendre des idées socialistes. Un modèle s'est effondré, mais nous sommes 
toujours convaincus que le socialisme représente un progrès pour l'humanité, 
par rapport au capitalisme (Batou, 2000). 

Le MST est porteur d'un projet idéaliste: il rêve d'une société sans 

exploitation où la valeur d'usage est plus importante que le capital; il se bat pour que 

la terre soit un bien de tous au service de la société dans son ensemble; il souhaite 

garantir le travail pour tous, avec une juste distribution de la terre, du revenu et des 

richesses ; il lutte pour la justice sociale et l'égalité sur le plan des droits 

économiques, politiques, sociaux et culturels ; il diffuse des valeurs humaines et 

socialistes dans les relations sociales et combat toutes les formes de discriminations 

sociales94. 

Pour le MST, cette utopie occupe l'imaginaire, alimente l'inconscient et 

maintient l'espoir collectif en une société plus juste et plus fraternelle. De plus, ses 

actions quotidiennes concrètes, soient, les occupations de terres, la mise en place de 

coopératives, les mobilisations ou les marches réussissent à construire une « synthèse 

93 Quand on lui demande d'énumérer les penseurs qui ont pu influencer la réflexion du MST, JOaD 
Pedro Stedile membre de sa direction nationale, en cite un grand nombre, tout d'abord parmi les 
classiques du socialisme, de Marx, Engels et Lénine, à Mao-Tsé-Tung et Rosa Luxemburg. Il 
mentionne aussi José Marty, Emiliano Zapata, Augusto César Sandino, le mahatma Gandhi, Patrice 
Lumumba, Ernesto Guevara, Fidel Castro, Martin Luther King, Amilcar Cabral, Agostinho Neto, 
Samora Machel, Nelson Mandela, etc., ainsi que de plusieurs Brésiliens, comme Josué de Castro, 
Celso Furtado, Florestan Fernandes ou Paulo Freire (Batou, 2000). 
94 Cette énumération constitue les objectifs généraux du MST que l'on retrouve sur son site Web 
(www.mst.org.br) consulté en octobre 2002. 
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vie. Comme l'explique une famille: « Mon rôle est de participer aux discussions et 

de collaborer aux fêtes. La participation englobe l'ensemble des tâches que je dois 

accomplir. Comme coopérative, on doit participer sous quelques formes que ce soit» 

(famille no 1C). 

Les familles de la Cooptar ont réussi à résoudre les difficultés qui peuvent 

nUIre aux relations interpersonnelles, notamment celles du manque de loisirs ou 

d'évènements rassembleurs, celles liées à l'incompréhension du projet collectif ou 

encore celles associées aux atteintes à la libelié individuelle. « Au-delà du travail, il y 

a des évènements qui réunissent les gens de la coopérative: des célébrations, des 

fêtes, des assemblées. On réussit à bien vivre ensemble et à se fréquenter» (famille 

no IC). Ces activités influencent positivement le sentiment d'appartenance à 

l'assentamento et à la communauté: 

Ici, les relations sont très bonnes. Nous sommes comme une famille. On 
dépend tous les uns des autres pour notre survie. On planifie ensemble, on 
cherche des solutions malgré toutes les difficultés. Il n'y a pas d'exploitation. 
Les gens qui sont ici ont affronté plusieurs batailles, ils n'ont pas toujours 
mangé à leur faim et ont passé des nuits sans dormir (famille no 2C). 

L'une des difficultés rencontrées dans cet assentamento est d'ordre économique. Pour 

l'instant, les bénéfices servent à rembourser les crédits obtenus lors de l'installation. 

Par ailleurs, nous pouvons constater que les problèmes des familles de la Cooptar 

sont d'un tout autre ordre: 

Dans la Cooptar, je pense qu'on a une bonne vie, il y a de l'eau potable, de 
l'électricité, l'accès à des sorties, de belles maisons ... Mais la question 
économique est bien difficile. Deux ou trois personnes ont de très vieilles 
voitures, les autres n'ont pas réussi à s'en procurer une. Pour faire des 
investissements plus importants, c'est difficile (famille no 2C). 

Les revenus soutirés de la commercialisation correspondent au revenu 

minimum de la famille brésilienne, qui est de loin supérieur à celui des assentados en 

général. L'organisation de l'assentamento permet une vie sociale dynamique et 
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divertissante et les services SOCIaux de base sont faciles d'accès pour toutes les 

familles. Leurs conditions de vie se sont améliorées sur le plan économique, elles se 

sentent davantage intégrées à la société, et elles constatent qu'elles sont mieux 

outillées pour affronter l'avenir, notamment grâce à l'éducation populaire et politique 

offerte par le MST. Les familles ont appris à vivre ensemble par l'entremise d'un 

projet collectif, changement majeur dans le mode de vie paysan. Finalement, même si 

les revenus sont insuffisants pour réinvestir dans la Cooptar, en général, le 

fonctionnement de l'assentamento correspond aux attentes des familles. 

L'étude de la Cooptar permet d'identifier une troisième phase de 

développement que nous nommerons « la consolidation ». Nous avons pu observer 

que le projet d'exploitation est en marche et qu'il se consolide progressivement; il est 

compris et accepté par tous et fait preuve d'un bon roulement. En effet, les moyens de 

produire, de transformer et de commercialiser, l'accès aux services sociaux de base, 

le degré de participation aux diverses rencontres, mais aussi la tenue d'activités 

culturelles et sportives, illustrent la solidité du projet de la Cooptar. Enfin, le 

sentiment d'appartenance est fort et se raffermit quotidiennement. Aujourd'hui, les 

membres de la Cooptar démontrent une certaine assurance, une maîtrise de leur projet 

et une volonté constante d'améliorer leurs conditions de vie. 

Nous pouvons affirmer que chaque assentamento se développe différemment 

selon le mode d'exploitation privilégié, mais aussi en regard de nombreux facteurs 

que nous avons énumérés précédemment. Or, le développement des assentamentos du 

Rio Grande do Sul correspond globalement à l'une des trois grandes phases que nous 

avons identifiées. 

D'abord, à la suite de leurs actions collectives, notamment les occupations de 

terre, les assentados obtiennent l'usage de la terre (par l'INCRA). L'accès à la terre 

leur permet d'aménager et d'organiser les activités liées à la production et la 
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reproduction pour assurer leur survie, et parfois améliorer leurs conditions de vie 

(appropriation matérielle). Souvent, les familles expérimentent un mode 

d'exploitation collectif, qui se justifie soit par les nécessités vécues par les 

assentados, qui reproduisent le modèle qui leur a permis de survivre en campement, 

ou soit par une réelle volonté de mettre sur pied un projet différent. On constate que 

durant cette période, la participation des femmes comme des jeunes est élevée 

considérant les nombreuses tâches à effectuer dans les premières années de vie d'un 

assentamento. 

Or, nous avons observé que la réalité sur le terrain les amène parfois à prendre 

une distance avec certains éléments de la vision socioéconomique de l'agriculture 

portée par le MST. Les familles ne disposent pas des conditions gagnantes pour 

construire un projet alternatif au modèle agroindustriel dominant lié à la globalisation 

des marchés. Les grandes difficultés rencontrées lors de la première phase (apprendre 

à vivre ensemble, apprivoiser l'environnement, s'adapter à ce nouveau mode de vie) 

poussent les assentados à réviser leur projet, d'autant plus qu'après une période de 

cinq ans, ils doivent commencer à rembourser les crédits obtenus. Ils doivent alors 

démontrer leur productivité, leur efficacité et la rentabilité de leur exploitation. Selon 

les conditions offertes par le milieu dans lequel ils sont installés, certains assentados 

abandonneront le projet défini lors de la phase d'installation et opteront pour une 

organisation du travail sur une base individuelle. D'autres expérimenteront diverses 

formes de coopération, surtout pour l'achat de machine et les demandes de crédits, et 

quelques-uns s'obstineront à poursuivre la consolidation du projet collectif en 

redéfinissant quelques éléments. À ce stade, les assentados manifestent malgré tout 

une plus grande assurance et stabilité. Ils se sont adaptés au milieu et démontrent un 

sentiment d'appartenance plus élevé envers l'assentamento. 

Nous pouvons considérer que les assentamentos connaissent une troisième 

phase de développement quand le projet collectif est en marche: les lignes de 
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production sont définies, la commercialisation est organisée et certains assentamentos 

ont mis en place de petites entreprises de transformation. Les nécessités de base sont 

garanties de même que les besoins d'un autre ordre, à savoir, les loisirs, les sports et 

les activités sociales en général. Les assentamentos qui ont atteint ce stade se sont 

ajustés à la réalité. 

Nous ne pouvons prétendre que tous les assentamentos atteindront ce stade de 

développement, notamment ceux qui refusent toutes fonnes de coopération et qui 

privilégient la monoculture et l'utilisation de produits chimiques pour rentabiliser leur 

exploitation. Ce type d'assentamentos reproduit davantage le mode de vie du paysan 

traditionnel. 

4. 2 Carlos Marighella, 8 de Maio et la Cooptar : des expériences de développement 
local? 

À la lumière des propos précédents, pouvons-nous affirmer que les pratiques 

du MST dans les assentamentos relèvent du développement local ? Comme nous 

l'avons expliqué dans le chapitre premier, les expériences de développement local 

constituent un ensemble de pratiques et de stratégies élaborées par les acteurs locaux 

qui décident de se concerter pour consolider leur propre milieu de vie afin de résister 

aux seuls impératifs du marché. Ceux-ci se réunissent sur la base de référents 

identitaires communs et leurs efforts se structurent autour de la réalisation d'un projet 

collectif qui met en valeur les ressources humaines, naturelles et matérielles d'un 

territoire. La participation des acteurs locaux à la prise de décision, dans l'élaboration 

des diverses stratégies et pratiques de développement mais aussi aux différentes 

activités organisées par la collectivité, est essentielle au bon fonctionnement du 

projet. Enfin, le sentiment d'appartenance au territoire et à la communauté ainsi que 
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l'amélioration des conditions de Vie sont gages de la survie à long terme de 

l'expérience. 

Les familles Sans Terre se sont rassemblées pour s'approprier un espace de 

vie, construire un quotidien à leur image et résister à l'exclusion socioterritoriale. Les 

assentamentos constituent des projets élaborés par et pour des familles Sans Terre qui 

se réunissent sur la base d'une identité collective dans des espaces nouvellement 

créés. Pour la bonne marche des projets d'assentamento, le MST établit des 

partenariats avec plusieurs acteurs sociaux, institutionnels et économiques. Les 

principaux acteurs sociaux sont les différentes ONG nationales et internationales, les 

communautés religieuses et les groupes de la société civile qui peuvent contribuer au 

développement des assentamentos. Le principal acteur institutionnel est l'INCRA qui 

permet l'expropriation de la terre et qui octroie l'usage de la terre aux familles 

paysannes. Les acteurs économiques sont les Banques qui libèrent les crédits pour les 

petits agriculteurs mais également les gouvernements fédéral et d'État qui mettent 

divers programmes de crédit à la disponibilité des familles, dont l'un des plus 

importants, le PRONAF, offre 12 OOOR$ (±6000$). 

Le projet collectif qu'elles doivent développer interpelle la capacité 

d'initiative et la participation de l'ensemble des familles et mobilise leurs 

potentialités humaines et matérielles. Le projet en question conjugue des dimensions 

économique, sociale, culturelle et politique; la première rejoint la façon dont elles 

vont produire, vendre et distribuer les bénéfices (mode d'exploitation sur une base 

individuelle ou collective); le social et le culturel se réfèrent à la qualité de vie dans 

l'assentamento par la mise sur pied d'activités culturelle et sportive, mais aussi par la 

diffusion des valeurs (mystica, favoriser la convivialité, la participation, etc.). Enfin, 

la dimension politique est liée à la structure organisationnelle (formation des groupes 

de familles, réunions de nucléo et d'assentamento) ainsi qu'à l'organisation interne 

de l'assentamento (élection des coordonnateurs). 
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11 Y a donc certains éléments du projet des Sans Terre qui s'inscrivent dans 

une approche de développement local. Toutefois, l'analyse des données obtenues lors 

de notre enquête-terrain dans les assentamentos démontre que l'ensemble des 

conditions n'est pas réuni pour pouvoir parler de développement local. 

La plupart des assentamentos du Rio Grande do Sul ont tout au plus 10 ans 

d'existence et constituent des territoires en pleine construction. Ces derniers font 

partie des première et seconde phases de développement décrites précédemment. 

Durant les premières années de vie d'un assentamento, les familles pratiquent une 

stratégie de survie et de résistance devant l'attente souvent interminable des crédits; 

elles vivent dans un climat d'instabilité constant; leur sentiment d'appartenance 

envers ce nouveau territoire est en construction; elles doivent apprendre à vivre 

ensemble et s'adapter à ce nouveau mode de vie, souvent collectif. Ce sont donc la 

coopération, la solidarité et la participation de tous qui leur permettent de traverser 

cette période difficile. 

Plusieurs dirigeants sont d'avis que les assentamentos du MST s'insèrent dans 

une stratégie de résistance à la domination capitaliste. Gilmar Mauro, de la direction 

nationale du MST soutient que « les assentamentos sont des lieux de résistance, des 

communautés de résistance dans lequel s'accumulent des forces idéologiques» 

(Mauro, 200 l). C'est ce qu'explique également l'un des dirigeants interviewés : 

« Pour faire le contraire de ce que le modèle économique dominant propose, c'est-à­

dire retourner en campagne et installer des familles, on doit d'abord résister pour 

survivre» (dirigeant no 2A). Le MST a conscience de la situation dans laquelle les 

familles installées se retrouvent. 

On n'a pas encore réussi à faire un projet de développement pour la réforme 
agraire pensé par et pour nous. Je vois ce grand défi de construction d'un autre 
modèle, de génération de revenu qui ne soit pas en fonction des intérêts des 
grands groupes qui servent le marché. On ne doit pas finir par être des 
fournisseurs de matières premières (dirigeant no 1E). 
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L'un des dirigeants conclue que pour dépasser cette stratégie de survie, les 

assentados doivent notamment réussir à organiser la commercialisation selon une 

formule plus coopérative et développer une agriculture plus écologique (dirigeant no 

2A). 

L'analyse des dOlUlées démontre que la majorité des assentados réussissent 

difficilement à s'adapter à une organisation collective du travail. Ils préfèrent se 

tourner vers un mode de vie qu'ils cOlUlaissent et produire sur une base individuelle. 

Actuellement, près de 90 % des assentados du Rio Grande do Sul produisent 

sur une base individuelle. Selon plusieurs coordonnateurs interviewés, les familles 

manquent d'information et de formation pour mener à bien leur projet collectif. C'est 

un projet qui demande une transformation totale sur le plan des valeurs, des façons de 

travailler et plus généralement, du mode de vie. Comme le souligne une des familles 

interviewées: « (... ] on est habitué à vivre seulement avec sa famille ... alors, vivre 

proche les unes des autres, apprendre à vivre ensemble ... constitue un défi» (famille 

no lB). 

Les coopératives de production font face à un problème d'ordre culturel, c'est­

à-dire à l'individualisme du paysan traditiolUlel, mais aussi à cette pseudo liberté à 

laquelle ils aspirent encore. C'est ce que constate un des dirigeants: 

Quand les « sans-terre» n'ont pas de travail avec la famille dans la 
production, ils vont chercher du travail ailleurs (... ]. Cette culture de la 
pauvreté amène les gens à faire un peu ce qu'ils veulent. En réalité, ils ne font 
pas ce qu'ils veulent, mais bien ce qui est possible de faire, souvent du travail 
très dur. Dans la coopérative, on ne peut pas faire toujours ce que l'on veut 
(dirigeant no lE). 

Les coopératives de production ont une mauvaise réputation auprès des 

familles. Pourtant, il existe plusieurs avantages à produire collectivement: « [... ] ce 

mode facilite les investissements et l'installation des infrastructures. Il augmente la 
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qualité de vie et celle des relations sociales. Dans les assentamentos individuels, les 

difficultés sont plus grandes » (dirigeant no 1B). De plus, dans les assentamentos où 

les familles cultivent chacune sur leur lot, les enfants n'ont pas d'espace ou de lieu de 

rencontre à proximité contrairement à l'aménagement en agrovila. Mais la vie en 

coopérative exige une prise de conscience et une implication plus grande de la part 

des familles. Sur ce plan, certaines familles montrent encore une fois leur résistance : 

«le collectif vaut la peine seulement si je n'ai pas besoin de travailler autant 

qu'avant, de façon individuelle» (famille no 3B). Or, comme le rapporte le MST : 

«Dans le collectif, on ne travaille pas moins, on travaille différemment» (MST, 

2000, p.15). 

Bien que le MST travaille à consolider l'esprit de coopération des occupants 

dans la phase précédant l'installation, les efforts sont insuffisants pour générer une 

tendance favorable à l'exploitation collective de la terre chez les familles assentadas : 

Le collectif, l'agrovila, je pense qu'on doit aller dans cette direction. Je pense 
que le MST doit construire davantage. Ces dernières années, le MST n'a pas 
assez investi d'énergie dans l'information, la formation et l'accompagnement 
des familles. Ces dernières préfèrent exploiter leur terre sur une base 
individuelle (dirigeant no lB). 

Le dirigeant d'État!l? du MST que nous avons interviewé a répété à maintes 

reprises l'importance de renforcer davantage l'idée de coopération, car une fois la 

terre conquise, cette valeur s'estompe graduellement (dirigeant no lE). De plus, il 

considère que les coopératives de production, même si elles demandent un 

engagement plus grand, sont à l'avantage des familles et offrent une alternative locale 

viable et plus solide dans la conjoncture actuelle. 

117 Il est membre de la direction d'État du MST du Rio Grande do Sul. Il existe 60 dirigeants d'État 
dans le Rio Grande do Sul qui doivent accompagner et représenter les régions. [Is sont aussi 
responsables de l'organisation et du développement des secteurs d'activités. 
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4.3 Conclusion 

Nous pouvons conclure que les grands principes du développement local sont 

présents dans le discours des dirigeants mais que dans les faits, peu d'assentamentos 

y parviennent. Il est clair que ces expériences relèvent d'une prise en charge de 

familles Sans Terre qui se réunissent sur la base d'une identité partagée pour élaborer 

et construire un projet collectif afin d'améliorer leur condition de vie. Or, les 

contraintes liées à l'environnement rendent difficile l'élaboration d'une stratégie de 

mobilisation des ressources endogènes et exogènes et l'adoption d'une organisation 

collective des activités de production et de vente sous-jacente au modèle de 

développement local durable. Nous avons constaté que plusieurs assentados 

manquent de ressources (éducation, argent, force de travail, formation, etc.) pour 

construire une organisation socioéconomique qui serait conforme à la vision et aux 

valeurs de base du MST. À titre d'exemple, certaines familles produisent du tabac en 

monoculture au lieu de cultures vivrières pour rentabiliser leur exploitation; la plupart 

utilisent des produits chimiques parce qu'elles manquent de moyens et de ressources 

pour produire de façon biologique; enfin, les familles ont tendance à croire que c'est 

plus rentable de produire sur une base individuelle et celles qui ont tenté l'expérience 

collective n'arrivaient pas à s'entendre sur quoi et comment produire. Du coup, ces 

familles se tournent vers une organisation qui favorise une division du travail 

traditionnelle et qui n'offre pas d'alternative durable au système que le MST conteste. 

Il Ya donc un certain décalage entre le discours du MST et la pratique dans les 

assentamentos. Ces derniers ne constituent pas encore une alternative au modèle 

agroindustriel mais à tout le moins, ils en sont une à l'exclusion, à la faim, à la misère 

urbaine et à la pauvreté en général. Toutefois, le MST est conscient qu'il doit 

dépasser la stratégie de survie et de résistance afin que les assentados deviennent les 

sujets de leur propre histoire en transformant ce qui les opprime dans la société. 



CONCLUSION 

Dans ce mémoire, nous cherchions à savoIr si le MST constitue un 

mouvement socioterritorial porteur d'initiatives de développement local. Nous avons 

vu dans le chapitre premier que le mouvement socioterritorial, concept développé par 

Jean-Yves Martin et Bernardo Mançano Fernandes, constitue un mouvement social 

engagé dans un processus de territorialisation. Cette approche géographique du 

mouvement social emprunte à la sociologie des mouvements sociaux ainsi qu'à la 

géographie sociale, notamment pour les concepts de territoire, d'espace (Di Méo, 

1998, Bailly, 1992), et de territorialisation (Raffestin, 1981). Nous nous sommes 

inspirées de l'approche de la stratégie de la mobilisation des ressources (Mc Carthy et 

Zald, 1977) pour montrer qu'un mouvement socioterritorial développe une stratégie 

et s'organise pour atteindre ses objectifs. Nous avons également emprunté au 

paradigme identitaire (Touraine, 1989, 1993; Melucci, 1989, 1997) pour tenter de 

saisir les facteurs externes à l'émergence du mouvement socioterritorial et le contenu 

symbolique de ses actions. En puisant dans ses différentes approches, nous avons 

convenu que le mouvement socioterritorial développe des actions collectives et une 

stratégie de lutte pour s'approprier matériellement et idéellement l'espace. 

Nous avons vu dans le deuxième chapitre que l'adoption du modèle 

agroindustriel au cours des années 1970, et ses impacts sur la petite paysannerie, est 

sans aucun doute l'élément déclencheur de la formation du MST. C'est en 1984 qu'il 

voit officiellement le jour dans un contexte d'ouverture démocratique favorable à son 

émergence. Depuis, il ne cesse de préciser son organisation et sa stratégie afin de 

faire connaître ses revendications. Ce mouvement se démarque par sa structuration en 

réseau horizontal qu'il exploite pour élaborer ses stratégies sociospatiales et atteindre 

ses objectifs. Le MST est en effet passé maître dans l'art de coordonner efficacement 
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des actions collectives, notamment les occupations de latifundios improductifs, pour 

accéder à la terre. 

L'accès à la terre est un enjeu central pour le mouvement et sa lutte s'inscrit à 

l'intérieur d'un projet plus large qui vise l'obtention d'une réforme agraire 

distributive ainsi que la transformation de la société brésilienne dans son ensemble. 

Pour convaincre la société de la nécessité d'adopter une réforme agraire qui donnerait 

accès à la terre à un plus grand nombre, le MST a établi des relations avec d'autres 

mouvements paysans, les ONG internationales, l'Église et les médias. Il mobilise 

également les gens de villes, notamment lors de marches nationales et il s'associe à 

plusieurs manifestations contre les effets pervers du système néolibéral. 

Dans les campements de Sans Terre, le MST fait la promotion d'un nouveau 

mode de vie en milieu rural en donnant aux familles une vision plus humaine de 

l'agriculture; en encourageant la coopération et la solidarité; en alphabétisant les 

agriculteurs et en leur permettant de croire qu'il est possible de vivre autrement en 

milieu rural. 

Nos observations nous permettent d'affirmer que le MST est engagé dans un 

processus de territorialisation parce qu'il développe une stratégie de lutte et des 

pratiques sociospatiales pour s'approprier des tenes. Nous avons vu que 

l'appropriation matérielle réside en l'accès à la terre, l'organisation des activités 

productives et de mise en marché, et l'aménagement du territoire. Plus 

spécifiquement, les Sans Terre s'approprient la terre par leurs activités quotidiennes 

liées à l'agriculture et par la mise en place des infrastructures de base. 

L'appropriation dans sa dimension idéelle rejoint de près la construction identitaire 

du MST qui vise à rendre la dignité à des travailleurs qui ont été exclus. Ainsi, l'accès 

à la terre leur permet non seulement d'assurer leur survie mais aussi d'affirmer leur 

appaltenance à la classe des travailleurs à travers la mise en place d'un projet collectif 
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qui valorise l'éducation, la solidarité, la participation ainsi que le respect de la terre et 

de l'environnement. 

En étudiant plus spécifiquement la construction territoriale du MST dans les 

assentamentos, nous avons constaté que le processus de territorialisation se produit à 

différents degrés d'appropriation matérielle et idéelle. En effet, les contraintes liées à 

l'environnement extérieur, dont la prévalence de la logique de marché et du modèle 

agroindustriel, les coûts des intrants et des extrants, le faible appui du gouvernement 

et la persistance de valeurs associées à la paysannerie traditionnelle, ainsi que les 

contraintes intérieures au mouvement, dont le manque de formation à l'agriculture 

biologique et à une organisation du travail sur une base collective, rendent difficiles 

la concrétisation d'un modèle de développement local reposant sur une mise en 

valeur des ressources endogènes et exogènes. Plus précisément, les assentados n'ont 

pas suffisamment de ressources (éducation, argent, force de travail, formation) et les 

contraintes sont trop fortes pour construire et aménager ce territoire rêvé: une 

organisation socioéconomique respectueuse de l'environnement, favorisant l'esprit 

collectif et la participation de tous et de toutes et répondant aux besoins de l'ensemble 

de la collectivité. Le MST est conscient de cette situation. Toutefois, il ne laisse pas 

de côté la question de l'alternative au modèle agroindutriel et néo libéral. Comme l'a 

dit un dirigeant (no 2A), pour faire autrement de ce que le modèle économique 

dominant propose, c'est-à-dire retourner en campagne et installer des familles, il faut 

d'abord résister pour se maintenir. Or, l'expérience de la Cooptar témoigne de la 

possibilité de faire autrement en milieu rural en s'ajustant à la réalité et en valorisant 

la coopération, la solidarité et la participation. Elle montre aussi l'incidence de la 

donnée temporelle dans le développement des assentamentos et dans la construction 

d'une alternative locale durable. 

Mais en attendant, les assentamentos constituent des expériences extrêmement 

positives dans un Brésil qui n'offre rien d'autre à la petite paysannerie. Depuis 
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environ une quinzaine d'années, le MST a installé près de Il 000 familles dans 200 

assentamentos dans le Rio Grande do Sul. Ces territoires en pleine construction 

permettent à des familles paysannes d'avoir une maison, l'accès à l'énergie 

électrique, à l'eau potable, à trois repas par jour, à l'école pour les enfants, au travail, 

et plus généralement à la dignité en campagne. Les familles installées vivent mieux 

maintenant et elles sont animées par le désir d'améliorer leurs conditions de vie. Bien 

que la loi de la nature risque d'éliminer à long terme les expériences qui marquent un 

développement entièrement traditionnel, nous considérons que plusieurs d'entre elles 

dépassent largement la stratégie de survie. Il s'agit de communautés très organisées, 

tissées serrées à plusieurs échelles et unies par la solidarité. Reste à savoir si le MST 

aura le pouvoir d'agir à temps dans les assentamentos afin de maintenir et de 

consolider l'identité et le projet de société qu'il défend. 



ANNEXE A 

SCHÉMA D'ENTREVUE POUR LES FAMILLES (HOMME OU FEMME) 

Trajectoire de la famille 

1-Depuis combien de temps êtes-vous membre du MST?
 
2-0ù étiez-vous et que faisiez-vous avant de vous impliquer dans le MST?
 
3-Comment avez-vous connu le MST et pourquoi avez-vous décidé de vous
 
impliquer dans ce mouvement?
 
4-Comment s'est déroulé tout le processus d'appropriation de cette terre organisée
 
aujourd'hui en un assentamento (si la famille est là depuis le début).
 

Dans l'assentamento 

5-Quel est votre rôle dans l'assentamento?
 
6- Que pensez-vous des services offerts dans l'assentamento?
 
7- Comment se font la production et la commercialisation des produits agricoles? Le
 
revenu correspond-t-il à vos besoins?
 
8-Quel est le mode d'utilisation de la terre dans l'assentamento?
 
9- Participez-vous aux réunions dans l'assentamento? Sentez-vous que vos intérêts
 
sont pris en compte?
 
10-En général, le fonctionnement de l'assentamento correspond-t-il à vos attentes?
 
Quelles sont les plus grandes difficultés que vous rencontrez? Qu'est-ce que vous
 
faites pour les surpasser?
 
11- Avez-vous un sentiment d'appartenance envers cet assentamento? Comment
 
décrivez-vous ce sentiment?
 
12- Que signifie la terre pour vous? Comment décrivez-vous votre relation à la terre?
 
13-Qu'est-ce qui vous distingue (sur les plans des valeurs, de la fierté, de la relation à
 
la terre et de la dignité) de votre situation antérieure à celle que vous vivez depuis que
 
vous êtes dans l'assentamento?
 
14-Vous sentez-vous toujours membres du MST depuis votre installation officielle
 
dans l'assentarnento? Comment y participez-vous?
 

L'avenir de l'assentamento 

15-Aimeriez-vous que vos enfants habitent dans l'assentamento plus tard? Pourquoi? 
16- Croyez-vous que les assentamentos ont un avenir? 



ANNEXEB
 

SCHÉMA D'ENTREVUE POUR LES DIRIGEANTS DU MST
 

Trajectoire personnelle
 
1-Vous êtes membre du MST depuis combien de temps?
 
2-Quel est votre rôle?
 
3-Comment avez-vous connu le MST et pourquoi avez-vous décidé de vous
 
impliquez dans ce mouvement?
 

Le projet de société
 
4- Quels sont les éléments centraux du projet de réforme agraire défendu par le MST?
 
5-Quelles sont les finalités des projets d'assentamento du MST?
 
6-Quelle est l'approche de « développement» préconisée par le MST dans les
 
assentamentos? 

Les assentamentos
 
7-Comment sont sélectionnées les familles?
 
8- Quels sont les services offerts dans l'assentamento?
 
9- Que pensez-vous de la participation des familles dans l'assentamento, sur les plans
 
du travail, de la politique et des activités sociales?
 
10- En quoi profite le processus de redistribution de terre pour les femmes et les
 
enfants?
 
11- Quelles sont les principales difficultés que les familles rencontrent dans
 
l'assentamento?
 
12- Quelles sont les stratégies pour améliorer l'assentamento?
 

La coopération
 
13- Quelles sont les coopératives présentes dans cet assentamento et quel est le rôle
 
de chacune d'elle?
 

Considérations finales:
 
14- Quelle est la relation actuelle entre le gouvernement et le MST?
 
15- Quelle est la position du MST et de l'assentamento par rapport au néo­

libéralisme?
 
16-À votre avis, quelles sont les conditions de réussite du développement des
 
assentamentos dans le long terme?
 
17- À votre avis, les assentamentos peuvent-ils constituer une expérience durable
 
pour le développement rural au XXIe siècle quand on sait que la tendance mondiale
 
en est à la métropo1isation? Pourquoi?
 



ANNEXEC 

RÉSUMÉ DES OBJECTIFS DU MST 

Mouvement des Travailleurs Ruraux Sans Terre - MST 

Nous sommes un mouvement de masse de caractère syndical, populaire et politique 
Nous lutons pour la terre, pour la réfonne agraire et pour le changement social 

OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

1. Construire une société 
sans exploitation où la valeur 
d'usage est plus importante 
que le capital; 

2. La terre doit être un bien 
commun au service de la 
société; 

3. Garantir le travail pour 
tous, une juste distribution 
des terres et des richesses; 

4.Chercher la justice sociale 
et l'égalité dans les droits 
économiques, politiques et 
sociaux; 

5. Diffuser des valeurs 
humanistes et socialistes; 

6. Combattre toute forme de 
discrimination sociale et 
chercher la participation 
égalitaire des femmes 

PROGRAMME DE RÉFORME AGRAIRE
 

1.Modifier la structure de la 
propriété terrienne; 

2.Subordonner la propriété 
de la terre à la justice 
sociale et aux besoins du 
peuple; 

3.Assurer la sécurité 
alimentaire, éliminer la faim 
et favoriser le 
développement économique 
et social des travailleurs; 

4.Appuyer la production 
familiale et les coopératives 
avec des prix 
compensatoires et des 
crédits; 

5. Apporter l'agroindustrie et 
l'industrialisation en campagne pour 
favoriser un développement 
harmonieux des régions et garantir 
des emplois particulièrement pour 
les jeunes; 

6.Appliquer un programme de 
développement pour les régions 
semi-arides; 

7. Développer des technologies 
adaptées à la réalité, en préservant 
et en récupérant les ressources 
naturelles avec un modèle de 
développement agricole 
autosuffisant; 

8.Chercher un développement rural 
qui garanti de meilleures conditions 
de vie, d'éducation, de culture et de 
loisir pour tous. 

Source: site Web du MST (www.mst.org.br) consulté en janvier 2005. 
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